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1
Cadre reglementaire et normatif

1.1 Réglementation 
Les installations seront entretenues selon les règles en vigueur.
1.2 Normes

- NFX60-100 Inventaire de départ d'un marché de maintenance et expertise de l'état des biens durables à usage industriel et professionnel,
-  NFDX60-000 Niveaux de Maintenance – Terminologie, 

2 Présentation / Objet du MARCHÉ
2.1 Présentation

Le périmètre géographique du présent marché est l’ensemble du patrimoine immobilier de l’INRA défini ci-après, à savoir les installations téléphoniques des sites de :

INRA CBGP à Montferrier (34)

INRA MAUGUIO domaine de Melgueil  à Mauguio (34)

INRA NARBONNE LBE (11)
INRA NARBONNE HALLE TECHNOLOGIQUE (11) 

INRA GRUISSAN domaine de Pech-Rouge à Gruissan (11)

INRA ALENYA, domaine du Mas Blanc à ALENYA (66)

Chaque installation à maintenir fait l’objet d’une description des équipements à maintenir (annexe  du CCTP)
2.2 Objet du Marché 

Le présent marché a pour objet l'exploitation et la maintenance préventive et corrective des installations de téléphonie suivant un programme dont les principaux objectifs sont de :

- maintenir dans le temps le niveau de performance des équipements et installations,

- assurer la meilleure longévité de matériel,

- réduire les risques de pannes en vue d'assurer la continuité d'un service, 

- limiter la durée des troubles de jouissance aux utilisateurs, en intervenant selon les délais de réparations contractuels,
- apporter un rôle de conseil pour la mise aux normes des installations, pour les propositions d'investissement productif et pour la mise en place de plans de progrès.

La présente consultation a pour objet la fourniture d'un service de maintenance et suivi de l’installation privée de télécommunication. Par "maintenance et suivi", il est entendu :

- L'ensemble des actions assurant de manière continue le bon fonctionnement global des installations téléphoniques.

- Les modifications courantes des installations (ajout de cartes d'équipements pour postes, ajout de postes, configurations spécifiques, etc. suivant un devis pré établi et signé).

Le Service Technique veut pouvoir jouir pleinement des fonctionnalités pour lesquelles chacun des éléments maintenus a été conçu. Le Service Technique veut également pouvoir faire évoluer une configuration donnée si son usage le nécessite.

Le candidat à la maintenance d'un système donné devra donc être habilité à le configurer de manière optimale, ainsi qu'à le faire évoluer vers toute fonctionnalité optionnelle prévue par le constructeur.

2.3 Obligation(s) du Marché
Le présent marché impose au prestataire des obligations de résultat et des obligations de moyens.

Le prestataire garantit les résultats fixés au présent CCTP et met en œuvre, de sa propre autorité et sous sa seule responsabilité, pour les installations concernées tous les moyens compatibles avec l'activité de l’INRA et celles des occupants du ou des bâtiments.

En conséquence, tous les moyens et modalités décrits dans le présent CCTP ou tous les documents qui y sont cités ne sont que des moyens minimaux nécessaires au prestataire pour satisfaire à ses obligations.

Le prestataire met en œuvre, de sa propre autorité et sous sa seule responsabilité, les moyens qu'il juge utiles pour l'accomplissement de ses missions. Cependant, la mise en œuvre de ces moyens ne peut suffire au prestataire pour dégager sa responsabilité qui reste pleine et entière.

Le prestataire apporte toutes solutions aux défaillances constatées dans les meilleurs délais.

Il est rappelé que les interventions de maintenance sont au minimum celles exigées pour l'application des différentes garanties ainsi que celles imposées par la réglementation relatives aux équipements concernés. 

Le prestataire doit pouvoir mettre à disposition de l’INRA, les renforts ou la main d'œuvre qualifiée nécessaire en astreinte notamment pour assurer la sécurité des personnes et des biens ou toute autre exigence de sécurité.

2.4 INVENTAIRE DES EQUIPEMENTS 
Le prestataire réalisera, lors de la première visite préventive, un recensement exhaustif du parc dans un délai probatoire de deux mois en précisant par installation la liste exhaustive des différents composants (cartes électroniques, équipements, logiciels, autres), la date de mise en service du système et des composants, les réserves et recommandations. Il fournira un devis indicatif des travaux nécessaires à la remise en état des installations si besoin. 

Tout retard dans la fourniture de cet audit sera sanctionné de 200 € par jour de retard. 

Le prestataire  procède alors à l’initialisation ou à l’enrichissement de l’inventaire des équipements remis par l’INRA.

Le rendu se fera sous la forme d’un fichier au format Excel ou word, chaque ligne définissant  un composant particulier sera identifié.

2.5 Coordination, prise en charge

2.5.1 1ère phase : phase de démarrage
A la notification du marché est distinguée une phase de démarrage de l’ordre de 6 semaines à l’issue de laquelle le prestataire : 

· Assiste l’INRA, à sa demande, dans la visite d’état des lieux contradictoire préalable à la fin de marché du prestataire sortant,
· Propose le cadre de rapports périodiques et initialise le suivi des comptages,...

Au cours de cette période :

· Il établi ses procédures, proposition de planning, dans les 15 jours,
· Il présentera à la fin de la phase de démarrage du marché, un bilan technique des installations, avec estimation des travaux nécessaires à la remise à niveau,
· Il met en place les procédures de suivi et les documents de maintenance et rapports d’activités.

2.5.2 2ème phase : phase de maintenance 
A l’issue de la phase de démarrage, l’INRA établira une décision notifiant au prestataire la date de commencement de la prestation de maintenance des équipements techniques du bâtiment en situation stabilisée.

3 Installations prises en charge

3.1 Dispositions générales
Il est rappelé que le prestataire est réputé avoir une parfaite connaissance de la constitution des bâtiments, du rôle des équipements techniques, des enjeux de la maintenance et qu'il ne pourra arguer de sa méconnaissance des installations et/ou du contexte pour désengager sa responsabilité.

Pour cela, une visite des sites et de leurs contenus est nécessaire et obligatoire. La date de la visite est indiquée par site dans l’avis de publicité. Un certificat par site sera remis à l’issue de la visite.

L’état des lieux préalable au marché précise la liste des documents techniques à disposition du prestataire pour exercer sa mission (DOE, DIUO, rapports des bureaux de contrôle…) et dont il devra garantir la garde et l’obligation de mise à jour. 

3.2 Liste des Équipements 

Les domaines et fonctions techniques sont listés dans l’annexe du présent CCTP avec la liste détaillée des équipements.
Elle est issue des documents d’inventaire à la date d’établissement du présent CCTP. Cette liste constitue une base de référence non exhaustive qui devra éventuellement être complétée et fiabilisée par le prestataire lors de sa prise en charge.

Le détail des caractéristiques (quantité, marque, modèle, caractéristiques, …) des matériels à maintenir est précisé à l’état des lieux préalable.

La maintenance d’une installation donnée comprend :

→ La qualification d'une panne dont les symptômes sont signalés à la Hotline ;
→ La réparation, le remplacement ou la reconfiguration des équipements, décrits ci-dessous, présentant un dysfonctionnement :


- Cartes mères (CPU, disque dur),
     - Cartes de ligne réseau,

- Cartes d'équipement de postes analogiques,

- Cartes d'équipement de postes numériques,

- Cartes d'alimentation et onduleurs des autocommutateurs,

- Service optionnels (Messagerie, ACD sans Serveurs, OSPC, Modification de Table Opérateurs, interfaces diverses),

- Carte DECT,

- Connecteurs internes aux châssis des autocommutateurs,

- Logiciels de configuration des autocommutateurs,

- Logiciel Nova de Gestion des Sites,
     - Etc.

→ La sauvegarde des données de l’installation avant chaque intervention sur cette installation ;
→ Les interventions de télémaintenance, pour l’autocommutateur  équipé  d'un  modem  de télémaintenance ;
→ Une maintenance préventive consistant en un test annuel des batteries, avec un rapport de performance de ces batteries et d'éventuelles préconisations ;
→ Tous les six mois, un rapport écrit contenant toutes les prises d'appel, leurs dates, les interventions et les dates de rétablissement associées.

Dans les délais prévus par le paragraphe 7.1.2 du présent CCTP.

La maintenance forfaitaire des installations ne comprend pas :

→ Le câblage extérieur à l'autocommutateur et les éventuels panneaux de brassage,
→ Les postes téléphoniques type analogique,
→ Le remplacement des batteries.

Les équipements non cités ne sont pas à la charge du prestataire du présent marché ainsi que les arrivées électrique depuis les TGBT jusqu’en amont des disjoncteurs de protection des armoires électriques des installations.
Les équipements non cités pourront éventuellement faire l’objet de prestations supplémentaires (l’Inra demandera alors un devis au prestataire mais se réservera le droit de retenir un autre prestataire).

4 nature des prestations

Les conditions à garantir sont, de manière générale, les conditions de fonctionnement et d'exploitation dans le respect des règles de sécurité, des installations concernées afin d’obtenir les conditions de confort intérieur requises aux conditions particulières du marché.

4.1 Prestations générales

Le prestataire assure, pour les installations techniques sous sa responsabilité, les prestations suivantes :

· les actions de maintenance comprenant en particulier :

- les essais, réglages et manœuvres de vérification courante et réglementaire de bon fonctionnement,

- la maintenance préventive systématique et/ou conditionnelle (hors pièces à remplacer dans le cadre d’équipements encore sous garantie),

- les interventions de maintenance corrective dans les délais définis,
· la fourniture des consommables tel que défini,

· la constitution et la gestion des stocks de pièces détachées relatives aux équipements inclus au marché,

· Les prestations obligatoirement sous traitées auprès de la société fournisseur du matériel et imposées soit par la réglementation  ou de compétences reconnues,
· les démontages et manutentions divers liés aux opérations de maintenance, (démontages et remontage de faux plafonds, ...),

· L’évacuation des déchets liés à ses prestations dans le respect de la réglementation concernant l'environnement, avec en particulier les obligations de traçabilité imposées (cas notamment des DEEE),
· l'utilisation des informations transmises par la GTB, quand elle existe,
· le suivi et la mise à jour des documents de maintenance et de la base de données GMAO,

· la remise en état suite à toute dégradation consécutive à une intervention de son personnel,

· la coordination, suivi, contrôle et optimisation des interventions des agents du prestataire et des sous-traitants,

· le conseil et suivi des garanties des travaux de rénovation des équipements pris en charge,

· l'assistance à l’INRA à tout moment et en particulier lors des essais effectués par des organismes réglementaires,

· le suivi et la mise à jour des DOE, DIUO et de la documentation,

· l'optimisation du fonctionnement avec établissement de propositions d'amélioration,

· La gestion de la maintenance, l'établissement et la fourniture des rapports et compte-rendus d'intervention.

Il signale par écrit à l’INRA, les incidents constatés, ainsi que les incidents prévisibles sur les équipements ne faisant pas partie du présent marché et nuisibles à la réalisation de ce dernier, dès qu'il peut les déceler, en indiquant les conséquences que pourraient entraîner la non-intervention de l’INRA et les travaux nécessaires à leur prévention.

Il est précisé que les actions de maintenance préventive et les essais ne doivent pas perturber le fonctionnement du ou des bâtiments. En conséquence, à la demande de l’INRA, certaines actions peuvent devoir être effectuées de nuit ou les samedi et dimanche, la programmation de ces interventions se fera donc en accord avec l’INRA au moins 1 mois à l’avance.
4.2 Détail et limites des prestations

Le prestataire assure, sauf exclusions, la maintenance de bon fonctionnement, et l'entretien courant nécessaire à la pérennité et à la conservation de tous les ouvrages sous sa responsabilité.

Le prestataire interviendra, sauf dérogation, durant ses heures et jours ouvrables (du lundi au vendredi de 8 heures à 18 heures), et fera en sorte de maintenir les installations en état de parfait fonctionnement et d’exécuter à ses frais toutes réparations ou remplacement de pièces nécessités par l’usure et l’usage normal, correct et fonction de la destination prévue.

Le remplacement des matériels suivants, par suite d'usure normale est compris dans la prestation :
 
- le remplacement des organes mécaniques et électroniques défectueux,

- la mise à niveau des logiciels selon les spécifications des constructeurs, 


- la main d’oeuvre et le déplacement.
Les prestations excluent :

· les réparations résultant d'un usage anormal ou d'une dégradation délibérée, sauf si ces dommages sont le fait du personnel du prestataire, ceci s’appliquant à l’ensemble des équipements du site, même hors marché,

· Les travaux de transformation, de restructuration ou de modification des ouvrages.

4.3 Maintenance des installations

4.3.1 Maintenance préventive et corrective
4.3.1.1 Maintenance préventive 

La maintenance préventive a pour but de réduire les risques de panne et de conserver les performances des installations. Les interventions de maintenance préventive sont au minimum celles exigées pour l'application des différentes garanties relatives aux ouvrages.

Le prestataire prend à sa charge pour la maintenance préventive :

l’inventaire des équipements concernés avec les dates prévisionnelles de remplacement conformément à la liste des matériels fournie,
les 2 visites annuelles de maintenance préventive de chaque installation,
Des visites régulières de bon fonctionnement des installations (minimum 1 par mois) en sus des visites de maintenances. Ces visites pouvant être éventuellement couplées avec les interventions de maintenance corrective.
le reporting annuel,
la maintenance à assurer mettant en oeuvre des matériels d'autres marques y compris les matériels et les interfaces avec les logiciels de maintenance éventuels des tableaux,
la planification des inventaires et des opérations de maintenance préventive.
Lors des visites préventives, les domaines qui seront observés se résument comme suit :

( Local autocommutateur :
Vérification de la propreté du local PABX et/ou éléments déportés et des conditions d'environnement (température, hygrométrie, poussières, proximité de matériel source d'ondes électromagnétiques…).

( Stations d'énergie lorsqu'elles existent :
Par prestation de maintenance préventive relative à la station d'énergie, il convient d'entendre les prestations réalisées en aval du coffret d'alimentation secteur ou disjoncteur présent dans les locaux recevant les équipements du réseau de l'INRA :

· contrôle de l'environnement du local batterie (ventilation, protection, respect des règles de l'art),

· contrôle mécanique des connexions principales sur les redresseurs/chargeurs,

· contrôle des batteries (visuel sur connexion et sulfatage) vérification des niveaux d'électrolyte et de leur densité,

· coupure secteur avec contrôle des tensions de décharge batterie,

· contrôle de la permanence des conditions de sécurité (déflagromètre, report d'alarme,…),
· décharge des batteries et mesure des tensions des éléments,

· recharge et égalisation.

( Opératrices :

· contrôle visuel des consoles, cordons et combinés,

· essai des fonctions de renvoi de nuit.

( Répartiteurs :

· contrôle visuel des jarretières (pas de jarretière provisoire, pas de jarretière déwrappée non déposée,…), des fiches d'isolement et du repérage,

· conformité au cahier de jarretière.

( Périphériques annexes :

· contrôle des câbles de connexion,

· contrôle du fonctionnement du matériel informatique,

· vérification de la capacité du disque dur des systèmes de taxation,

· impression des historiques et suivi.

( Autocommutateurs :

· vérification visuelle des composantes (cartes et câbles enfichés, voyants lumineux corrects, filtres de ventilateurs,…),

· test des tensions des alimentations spécifiques (disques, horloge,…),

· mesure d'isolement du zéro électrique vis-à-vis de la terre téléphonique,

· contrôle de la permanence d'accès au système par les consoles,

· contrôle des sources d'alimentation,

· vérification de l'intégralité du service (totalité des organes en fonctionnement, pas d'alarme non acquittée, films parlants et musique d'attente actifs et audibles, capacités disques suffisantes,…),

· édition des fichiers historiques si le système le permet,

· analyse des éditions du système,

· test des organes de surveillance, d'alarme et de relance système,

· exécution des programmes de tests,

· vérification des dates de sauvegarde des logiciels de base et d'applications et des données variables d'exploitation (logiciels d'exploitation),
· sauvegarde des données, applications et logiciels.
4.3.2 Maintenance corrective

Les interventions effectuées au titre de la maintenance corrective ont pour objet la remise en état de fonctionnement des matériels ou équipements à la suite d'une défaillance totale ou partielle, d'altération ou cessation de l'aptitude d'un bien à accomplir la fonction requise.

Il s'agit essentiellement des opérations de dépannage et des mesures conservatoires objet d'une intervention immédiate, nécessitant un diagnostic avant réparation.

Elles résultent soit des constatations faites lors des visites systématiques, soit d'un signalement de l’INRA ou des dispositifs de contrôle et de surveillance.

Le dépannage est suivi d’une réparation (retour définitif de l’aptitude de l’équipement à ses capacités initiales).

Les prestations couvrent les déplacements, la fourniture des pièces défectueuses et la main-d’oeuvre pour leur installation, conformément au bordereau de prix ou selon devis accepté par l’INRA. 
L'obligation de maintenance corrective :
L’entreprise s'engage à assurer une prestation de maintenance corrective sur les autocommutateurs seuls, excluant la maintenance corrective des terminaux téléphoniques, et sur l’ensemble des installations de contrôle d’accès.

Par maintenance corrective, il convient d'entendre toutes les actions permettant de diagnostiquer et de corriger les défauts de fonctionnement d’un ou de plusieurs éléments (matériels et/ou logiciels) d'une installation téléphonique.

Limite de la prestation de maintenance corrective :
Sont exclues des prestations de maintenance corrective toutes les opérations rendues nécessaires au rétablissement du service de télécommunications de l’INRA dont l'origine du dysfonctionnement serait du fait de prestations réalisées par un autre prestataire de services intervenant sur l'installation à la demande de l’INRA.

Toutefois, en cas de défaillance ou de dysfonctionnement constaté par le prestataire, ce dernier en avisera l’INRA, dès la constatation de cet événement.

A la demande expresse de l’INRA et après communication des coordonnées et procédures applicables, le prestataire pourra assurer la coordination entre les différents intervenants concernés pour remédier à la défaillance ou au dysfonctionnement des équipements. Cette prestation n'est pas comprise dans le prix de la redevance annuelle.

En toute hypothèse, les obligations contractuelles à la charge du prestataire sont suspendues jusqu'à la résolution complète de la défaillance ou du dysfonctionnement. Le prestataire ne sera pas responsable directement ou indirectement des conséquences liées au rétablissement de l'installation et/ou du service de télécommunications.

Caractéristiques de l'obligation de maintenance corrective :
Les interventions se font sur simple appel téléphonique de l'INRA ou à l'initiative du prestataire en cas d'anomalie sur les installations, objet du présent marché.

Les prestations de maintenance se décomposent en deux niveaux et sont assurées par le prestataire.
La maintenance de niveau 1
- la maintenance de niveau 1 consiste à réaliser un diagnostic qui permettra aux techniciens chargés de la maintenance de premier niveau d'identifier la nature de la panne et d'y remédier. Ce soutien s'effectue par téléphone ou par téléaction.
Elle est assurée par le personnel de l’INRA avec le soutien du prestataire.
Une intervention de maintenance de niveau 1 revient à établir un diagnostic par télémaintenance et, si nécessaire, pour déterminer si l'origine du dysfonctionnement est imputable aux équipements puis, selon le cas, permettra aux techniciens chargés de la maintenance de premier niveau d'identifier la nature de la panne et d'y remédier. Ce soutien s'effectue par téléphone ou par téléaction. Elle comprend : 
- l’intervention sur les organes annexes généralement non dupliqués (guides vocaux, détecteurs et générateurs de tonalités, etc),

- l’intervention par téléaction ou sur site sur les éléments non listés en maintenance de niveau 1 et notamment les organes centraux (unité(s) centrale(s), réseau(x) de connexion),
- l’intervention par télémaintenance et, si nécessaire, sur site sur les éléments suivants :

( les cartes d'interfaces de lignes téléphoniques pour postes analogiques et numériques,

( les cartes d'interfaces de lignes pour transmission de données,

( les cartes d'interfaces de lignes réseaux téléphoniques analogiques et numériques,

( les convertisseurs d'alimentation des alvéoles,

( les postes opérateurs,

( les périphériques de gestion, de supervision et de maintenance (opérations simples),

( les autres périphériques (opérations simples) : messagerie vocale, taxation, DECT,

( les dispositifs externes de diffusion de messages.

- déclenchement d’une intervention de maintenance de niveau 2 si le dysfonctionnement est imputable à des éléments des équipements non listés ci-dessus,

- déclenchement d’une intervention de maintenance de tout autre nature si le dysfonctionnement n'est pas imputable aux équipements mais à son environnement, notamment : le (les) réseau (x) téléphonique(s) public(s) ou privé(s), les liaisons louées, l'alimentation en énergie, le câblage interne et les terminaux, la climatisation ou tout autre élément de nature à perturber le fonctionnement des équipements.

Dans les deux derniers cas, le technicien devant réaliser l'intervention de maintenance de niveau 1 sur site reste à la disposition des autres intervenants pour effectuer les manœuvres et des tests nécessaires jusqu'à la clôture de l'incident.

La maintenance de niveau 2 :
La maintenance de niveau 2 a pour objet la prise en charge et la résolution des éventuels défauts de conception (matériels et logiciels) et comprend :

· le diagnostic des anomalies détectées dans les programmes ou sur les matériels,

· la correction de ces anomalies sous réserve que le fabricant des installations livre les éléments nécessaires à l'application des ordres de correction indépendamment des versions majeures de son logiciel :

( corrections techniques relatives au matériel (effectuées par le constructeur sous contrôle de l’entreprise),
( livraison et l'installation de patchs ou de nouvelles versions du logiciel incluant la correction des anomalies, hors adjonction de fonctionnalités supplémentaires.

La maintenance de niveau 3 :
La maintenance de niveau 3 est donc un niveau constructeur. L’entreprise assure ce niveau de maintenance par l'intermédiaire de contrats d'assistance technique souscrits auprès des fournisseurs concernés.

A l'issue de chaque intervention, un rapport sera rédigé.

Le lot de maintenance :
Par lot de maintenance, il convient d'entendre un stock de pièces de rechange permettant de procéder aux réparations et échanges standards.

Le lot de maintenance est la propriété du prestataire. Il appartient à ce dernier d'assumer tant sa composition que sa localisation et sa gestion.

Les réparations :
Le prestataire prend en charge, sans frais supplémentaire et sous réserve d'un usage normal, le remplacement par échange standard et la réparation des pièces défectueuses des matériels entretenus (à l'exception des batteries d'accumulateurs, des écrans vidéo, des claviers, des imprimantes et multiplexeurs au-delà d'une période de trois ans après mise en service) :

- Cartes mères (CPU, disque dur),
     - Cartes de ligne réseau,

- Cartes d'équipement de postes analogiques,

- Cartes d'équipement de postes numériques,

- Cartes d'alimentation et onduleurs des autocommutateurs,

- Service optionnels (Messagerie, ACD sans Serveurs, OSPC, Modification de Table Opérateurs, interfaces diverses),

- Carte DECT,

- Connecteurs internes aux châssis des autocommutateurs,

- Logiciels de configuration des autocommutateurs,

- Logiciel Nova de Gestion des Sites,
     - Etc.

Le prestataire doit s’assurer de la sauvegarde des données de l’installation avant chaque intervention sur cette installation.

Services inclus :
Le prestataire devra proposer un numéro d'appel de type "Hot-Line" par lequel l’INRA pourra signaler une anomalie sur une installation.

Le prestataire assurera les interventions de télémaintenance pour  l’autocommutateur  équipé  d'un  modem  de télémaintenance.

La maintenance forfaitaire des installations ne comprend pas :

→ le câblage extérieur à l'autocommutateur et les éventuels panneaux de brassage,
→ les postes téléphoniques type analogique,
→ le remplacement des batteries.

4.3.3 Accord de l’INRA
Les matériels ou équipements jugés usagés ou défectueux ne peuvent être remplacés sans l'accord de l’INRA. Des dispositions dérogatoires peuvent exceptionnellement être envisagées pour les équipements "critiques" (qui risquent de compromettre la continuité de service ou la sécurité des personnes) pour lesquels la procédure doit être précisée.

5 Moyens du Prestataire
5.1 Organisation commune

5.1.1 Assistance technique - formation du personnel

En cas de modification par le prestataire des procédures de conduite pour l'utilisation des matériels installés, ce dernier aura à sa charge la formation du personnel de l’INRA (6 personnes), ainsi que la mise à jour de la documentation technique (schémas, plans, libellés).

Le prestataire demeure responsable de l'information de l’INRA sur la réglementation, la conformité de l'installation à la réglementation en vigueur et l'observation des normes de fonctionnement et de sécurité.

Le prestataire conseille et assiste l’INRA en lui faisant part périodiquement de ses observations et des améliorations qui pourraient être apportées à ses installations pour assurer un meilleur fonctionnement, ou pour s'adapter à l'évolution de la réglementation.

A chaque intervention sur le site, le prestataire se mettra en contact avec le responsable du service patrimoine et architecture pour définir les moyens d'accès. 

Si l'intervention implique une interruption de service, le prestataire devra se concerter avec le responsable du service pour, éventuellement, différer les travaux.

Il est demandé au prestataire d'effectuer une sauvegarde des données avant son intervention sur module donné.

Un calendrier de maintenance préventive sera établi par le prestataire et soumis à la validation de l’INRA et il précisera :

- la nature de l'intervention,

- la semaine de visite ou de prestation, le jour et l'heure si nécessaire, et la durée prévisible,

- les locaux et/ou les équipements concernés,

- les contraintes éventuelles (immobilisation des équipements).
Le planning des opérations de maintenance devra  être validé au maximum 2 mois (60 jours) après la signature du marché. Tout retard dans la fourniture de ce planning sera sanctionné de 200 € par jour de retard. 

Le prestataire est tenu de respecter le calendrier d'intervention qui a été arrêté. Dans l'hypothèse exceptionnelle où un événement empêche le prestataire de réaliser une action de maintenance aux dates et heures arrêtées, il doit en aviser immédiatement l’INRA, et motiver précisément, par écrit, la raison de l'empêchement.

A chaque visite programmée et à chaque intervention corrective, le personnel d'intervention du titulaire mentionne, sur les documents d'entretien, l'essentiel de la visite effectuée, les dates et heures de début et de fin de ces interventions. Une fiche d’intervention sera obligatoirement remise et signée par le personnel désigné sur chaque site.

5.1.2 Tenue du personnel

Le prestataire dote son personnel d'exécution d'un vêtement de travail adapté à sa fonction. 

Aucun agent du prestataire (ou de ses sous-traitants) ne peut être admis s'il n'est pas revêtu de sa tenue de travail, s'il n’est pas muni de l'insigne du prestataire, à l'exclusion de tout marquage dont l'aspect publicitaire serait considéré comme excessif, ou s'il présente une tenue négligée. Les tenues doivent être propres et soignées.

Les tenues et badges ou inscriptions sont à faire accepter par l’INRA. Le personnel d'encadrement porte en permanence un insigne spécifique du prestataire.

5.1.3 Moyens matériels

Le prestataire met en place l'ensemble des moyens nécessaires à la bonne exécution de ses prestations : outillage, moyens de levage et de manutention, équipements de protection et matériels de maintenance, appareils de mesures et de contrôles.

La liste de ces matériels, outillages et produits entreposés dans le bâtiment est soumise à l'accord préalable de l’INRA.

Les matériels mis en place par le prestataire sont en conformité avec les normes et règlements de sécurité. Tout matériel non conforme ou dangereux est mis immédiatement hors service et remplacé par le prestataire, à ses frais.

L’INRA se réserve le droit d'interdire les matériels dont l'utilisation lui paraît susceptible de provoquer des dégradations, ou de compromettre la sécurité des usagers. Le prestataire est tenu de remplacer, à ses frais, tout matériel refusé.

5.1.4 Outils de gestion

5.1.4.1 Moyens de communications

Pour pouvoir être joint en permanence sur le site et faciliter la coordination des interventions, le prestataire met à la disposition de ses agents des moyens de téléphonie mobile.

Chaque agent du prestataire, dès son entrée dans le bâtiment, doit impérativement être porteur de cet équipement. 

5.1.5 Outil Extranet

Le prestataire mettra à disposition de l’INRA un accès à son système extranet de demande d’intervention et de suivi de la maintenance préventive et corrective.

Cet outil devra permettre des sorties de fichier de type excel ou word :
· demande d’intervention,
· suivi des demandes d’intervention avec les commentaires de l’agent intervenant et le descriptif des opérations effectuées,
· suivi des opérations de maintenance avec les commentaires de l’agent intervenant et la liste des opérations effectuées,
· suivi des travaux commandés avec les commentaires de l’agent intervenant et le descriptif des opérations effectuées,
· Les différents délais seront clairement affichés (date et heure de la demande d’intervention, date et heure de la prise en compte, date et heure du début de l’intervention, date et heure de la fin d’intervention, date et heure de la réparation définitive et remise en service).
5.1.6 Sous-traitance

Les installations pour lesquelles le prestataire ne dispose pas en interne des compétences ou qualifications nécessaires, ou pour des motifs réglementaires, le prestataire pourra faire appel pour l'exécution du présent marché à des sous-traitants, ceux-ci devant préalablement être agréés par l’INRA.
Au cas où le prestataire n'aurait pas intégré, par cette démarche, l'ensemble des compétences internes ou externes requises pour la bonne réalisation du marché, l’INRA pourra faire appel à un tiers extérieur, aux frais du prestataire. Dans un tel cas, le pilotage de ce tiers reste dû par le prestataire au titre du marché.
6 Prévention des risques

6.1 Sécurité des usagers

Lorsque la sécurité des usagers peut être mise en défaut, notamment par l'emploi de gaz comprimé ou de matériaux présentant un danger pour les usagers des bâtiments, il doit obligatoirement, avant exécution de tout travail, être dressé un procès-verbal d'ouverture de chantier entre le prestataire, ou l’un de ses sous-traitants, et l’INRA, avec l'obligation du permis feu pour chaque tâche qui le nécessite (soudure, meulage,...).

Les permis feu sont établis par l’INRA pour chaque tâche et chaque jour. Ces travaux doivent impérativement être exécutés en dehors des périodes d'occupation des locaux.

Ces mêmes types de travaux peuvent être exécutés selon les mêmes procédures dans les locaux techniques sans restriction d'occupation des locaux.

Tous les autres travaux d'entretien courant et de maintenance ne présentant pas de risques particuliers, sont exécutés en accord avec l’INRA.

6.2 Réglementation  sur site

Le prestataire doit prendre connaissance du Dossier des Interventions Ultérieures sur l’Ouvrage (DIUO), du règlement intérieur du ou des bâtiments ainsi que du règlement incendie dès leur publication et en informer tous les personnels du prestataire qui sont susceptibles d'intervenir dans l'immeuble. Ces personnes doivent respecter les consignes données au personnel du bâtiment, notamment celles concernant les autorisations d'accès.

L'exécution des prestations se fait dans le respect des normes et règlements en cours et à venir.

Le prestataire assiste aux essais de sécurité des installations techniques, et participe, en cas de présence sur le site à ce moment, aux exercices d'alerte et d'évacuation mis en œuvre par l’INRA.

Il assure le respect des consignes et règlements de sécurité et le maintien en état des matériels de sécurité (signalisation, mise en place des matériels et contrôle des révisions), des règlements d'hygiène, et des consignes données par l’INRA.

Le prestataire doit, en cas de constatation d'anomalie ayant une incidence sur la sécurité des personnes et des biens, avertir immédiatement l’INRA.

Dans tous les locaux, le prestataire doit le nettoyage journalier de son chantier.

Pour tous les travaux provoquant de la poussière, il y a lieu de créer un bâchage de confinement efficace afin de ne pas empoussiérer les équipements de recherche, bureaux et mobiliers. En cas de poussière constatée sur des équipements susceptibles d’être endommagés par elle, le prestataire devra prendre en charge les frais de dépoussiérage assurés par une entreprise spécialisée, mandatée par l’INRA.

Aussi aucune découpe ou tronçonnage ne sera tolérée dans la zone de travail et un nettoyage sera à réaliser systématiquement par aspiration.

.
Risque amiante 

Le prestataire doit respecter les dispositions du code de la santé publique relatives à la protection des personnes contre les risques sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les bâtiments et consulter obligatoirement le Dossier Technique Amiante du site ou, si ce dernier n’a pas encore été constitué, le rapport de repérage avant travaux des matériaux et produits contenant de l’amiante.

Le non-respect de cette clause entraînera, sur le champ, l’interruption de l’intervention et l’application des mesures coercitives contractuelles.
6.3 Accès

Le prestataire fournit les renseignements nécessaires à l'établissement de laissez-passer permanents ou provisoires, qui peuvent être exigés pour la circulation de son personnel.

Il est remis aux agents du prestataire, à leur arrivée sur le site, les clés et badges nécessaires pour leur permettre d'effectuer leurs prestations de maintenance.

Aucun agent du prestataire et de ses sous-traitants ne peut être admis s'il n’est pas muni de son laissez-passer remis par l’INRA.

Le prestataire est responsable de l'utilisation et de la garde des clés et badges remis à son personnel. Ces clés et badges peuvent être restitués à tout moment sur simple demande de l’INRA.

Le prestataire est tenu de signaler immédiatement à l’INRA toute perte de badge ou de clé.

L'absence de restitution peut donner lieu à poursuites et à rupture du marché. Dans ce cas, il peut être demandé de remplacer toutes les serrures concernées.

Toute copie de ces badges ou clés est interdite et peut donner lieu à poursuites et à rupture du marché.

Le prestataire s'assure du verrouillage des locaux après intervention et veille à éteindre l'éclairage des locaux visités.

6.4 Plan d'hygiène et sécurité

Le prestataire doit se conformer et faire respecter par les différents intervenants les règles de sécurité figurant au plan d'hygiène et sécurité établi par ses soins et soumis à l'accord de l’INRA.

6.5 Habilitation electrique 
Le personnel du prestataire conduit à réaliser des travaux dans les locaux de l’INRA devra être en possession d’un titre d’habilitation électrique individualisé et adapté au risque des travaux rencontrés.

Si au moment de la notification du marché, le personnel n’est pas habilité, le prestataire s’engage et, ce sans délai, à ce que son personnel ait reçu une formation à l’habilitation électrique (une journée de formation auprès d’un organisme de formation agréé (type APAVE, ou tout autre…).

La non présentation de ces documents pourra entraîner la résiliation du marché pour non respect de cette clause.

6.6 Dispositifs de protection des zones de travail

La mission du prestataire étant de maintenir les installations existantes en bon état de fonctionnement, les dégâts ou les interruptions de service qui peuvent résulter de sa faute sont réparés par lui-même et à ses propres frais.

Des dispositifs de protection doivent être installés lors des travaux et des opérations de maintenance pour la protection du personnel du prestataire et des autres occupants du site et afin d'empêcher l'accès des personnes et des véhicules, à l'intérieur ou à l'extérieur du bâtiment.

Le prestataire prend toutes dispositions, en accord avec l’INRA, et fait son affaire des autorisations nécessaires auprès des autorités compétentes pour les interventions extérieures au bâtiment, en voirie en particulier.

6.7 Permis Feu
Un permis de feu sera délivré au prestataire pour la durée du marché, en ce qui concerne les travaux par points chauds (soudage, découpage, meulage, tronçonnage, …), conformément au décret n° 92-158 du 20 février 1992 et à son arrêté du 19 mars 1993.

Le prestataire s’engage à respecter et à faire respecter les consignes décrites dans le permis de feu, notamment les dispositions relatives à l’utilisation de matériels et outillage en bon état et conformes à la législation en vigueur et à la tâche à exécuter, ainsi qu’à la présence de moyens de première intervention (extincteur). Le permis de feu sera signé par le prestataire avant le commencement des prestations. L’autorisation de l’exécution des prestations par signature du document « permis de feu » relève, d’une manière générale, du Service Patrimoine et Architecture de l’INRA.
6.8 Evacuation des Gravois et Déchêts
Les gravois seront évacués au fur et au mesure des démolitions. Aucun stock ne sera toléré à l’intérieur du chantier. Tous les gravois seront évacués à la décharge publique, aucun entrepôt ne sera toléré dans les rues ou dans les cours de service.

La loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 (modifié par les lois du 30 décembre 1988 et du 13 juillet 1992) impose aux producteurs de déchets industriels d’en faire assurer l’élimination conformément aux dispositions de ces précédentes lois.

On entend par déchets industriels tout ce qui est de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la faune et la flore, à dégrader les sites ou les paysages, à polluer l’air ou les eaux, à engendrer des bruits ou des odeurs et, d’une façon générale, à porter atteinte à la santé de l’homme et à l’environnement.

En conséquence, le prestataire sera tenu de fournir un bordereau de déchets précisant la nature de ces déchets et leur destination après enlèvement du chantier (nom du réceptionnaire, adresse, certificat de classement de la décharge, date, etc…).

6.9 Dispositions Qualités et environnementales 
Le prestataire s’engage :

- à maintenir une certification ISO 9001 (ou équivalent),
- à maintenir une certification ISO 14001 (ou EMAS, OHSAS) ou à se déterminer par rapport à cette norme,
- ou, à défaut, à faire la démonstration que des systèmes de management de la qualité et environnementales permettent une amélioration continue.

Le prestataire démontre leur application sur l’ensemble des « produits/prestations » réalisés au titre

du marché quel que soit le lieu de fabrication, et de pilotage des activités.

Le prestataire s’engage, dès la signature du présent marché, à fournir :

-  sous forme de cartographie une présentation de ses processus et sous-processus avec identification des aspects environnementaux et leurs impacts, et des ressources affectées,
-  la DEP (Description Environnementale Produit), et à chaque évolution du produit ou processus.
L’INRA reconnaît que les informations portées à sa connaissance sont strictement confidentielles et s’engage à ne pas les diffuser.
7 Gestion du MARCHÉ et modalités d'exécution

7.1 Organisation de la maintenance

Les visites de maintenance et les interventions s’effectueront aux jours et heures ouvrables des différents sites.
7.1.1 Planning des opérations de maintenance préventive

7.1.1.1 Opérations de maintenance préventive 

Un planning de la maintenance préventive sera réalisé site par site comprenant un délai alloué pour l'inventaire, date limite de l'exécution de mise à niveau, date limite du compte rendu des prestations.

Les dates et heures effectives des visites sont fixées avec un préavis d'au moins 1 mois par le prestataire par mail (bogep@supagro.inra.fr) ou par fax (04 99 61 31 27) pour chaque visite et sont à prévoir en fonction des heures d'activité des sites.

Si l'une des deux parties désire déplacer une visite, elle en informe l'autre au moins quarante-huit heures avant la date prévue par mail (bogep@supagro.inra.fr) ou par fax (04 99 61 31 27).

Le prestataire doit prendre contact avec le responsable du site par mail pour signaler son intervention.

Celui-ci lui communiquera par mail les modalités (horaires, contact, accès aux bâtiments et locaux).
Le prestataire communiquera par écrit sous 24h le niveau de fonctionnement des systèmes de sécurité du site après son intervention.

Le prestataire est tenu de respecter le calendrier d'intervention qui a été arrêté. Dans l'hypothèse exceptionnelle où un événement empêche le prestataire de réaliser une action de maintenance aux dates et heures arrêtées, il doit en aviser immédiatement l’INRA, et motiver précisément par écrit la raison de l'empêchement.

A chaque visite programmée, le personnel d'intervention du prestataire mentionne sur les documents d'entretien l'essentiel de la visite effectuée, les dates et heures de début et de fin de ces interventions.

Il porte ses observations telles qu’anomalies constatées, usure de certains organes, risque de détérioration, toute non-conformité des matériels ou équipements à la réglementation en vigueur, etc., et les suites qu'il convient de leur donner.

7.1.2 Délais et durées d'intervention

7.1.2.1 Durée des interventions en maintenance préventive

La durée des interventions de maintenance préventive, doit être aussi réduite que possible.

Elles sont effectuées de manière à ne pas provoquer de gêne aux usagers de l'établissement ou conduire à des arrêts de fourniture limitant la disponibilité des locaux à leur usage pendant les jours et les heures d'ouverture et d’occupation des locaux concernés.
Pour ces arrêts de fourniture, le prestataire transmet à l’INRA sa demande d'arrêt et le planning des interventions (nature des travaux, étendue, personnel, horaires), avec un préavis de 1 (un) mois.

Tout retard d’intervention en préventif supérieur à 2 (deux) semaines par rapport au planning prévisionnel sera sanctionné de 150 € par jour de retard.

7.1.2.2 Délai d'intervention en maintenance corrective

Le délai imparti au prestataire pour commencer une intervention, rechercher la cause d'un incident ou débuter la réparation, a pour origine soit la constatation par le prestataire lui-même, soit le signalement par téléphone, courriel ou télécopie par le responsable du site de l’INRA, soit par report de l'alarme de défaut au PCS ou par la GTB.

Chaque appel est consigné et classé par ordre chronologique sur un registre tenu par l’INRA et à disposition du prestataire, et précisant :

- la date et l'heure,

- l'auteur de l'appel ou de la constatation,

- l'objet de l'incident (matériel, lieu, phénomène constaté).

Les délais d'intervention fixés sont les suivants : 

Les délais contractuels d'intervention et de remise en service (prenant effet à partir de l'enregistrement de l'appel) sont définis ci-après et dépendront :
• De la gravité de la panne, classée sur une échelle à deux niveaux :


- Niveau haut : panne bloquante (4 postes "utilisateurs" ou plus sont hors service, au moins un poste opératrice est hors service, au moins un poste de direction est hors-service),

- Niveau bas : panne gênante (les autres cas).
• De la tranche horaire à laquelle la panne a été signalée :


- Heures ouvrables : du lundi au vendredi entre 8h et 18h,

- Heures non ouvrables : le reste du temps.

• Du type d'astreinte commandée au prestataire ("Heures ouvrables" ou "24h/24, 7j/7") faisant l’objet d’un bon de commande après acceptation par l’INRA du devis du prestataire.
Délai d’intervention Heures Ouvrables : 8 heures.
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Tout retard d’intervention en correctif supérieur à 2 (deux) heures par rapport aux obligations contractuelles ci-dessus sera sanctionné de 50 € par heure de retard.

Le prestataire doit confirmer sous 4 h par mail ou fax la demande d’intervention, en précisant la date et l’heure de son intervention.

7.1.2.3 Délai de réparation et prestations supplémentaires
Le délai de réparation détermine la durée nécessaire pour achever la réparation. Il débute à la première minute de la présence sur le site et s'achève au moment où les performances garanties sont retrouvées.

La responsabilité du prestataire est engagée pour toute panne, dite totale, entraînant l'indisponibilité de l'ensemble d'une fonction.

Pour pallier les inconvénients éventuels dus à l'indisponibilité d'une partie des équipements, le prestataire doit fournir à l’INRA les conditions de mise à disposition, pendant la durée de l'indisponibilité, d'équipements de remplacement, dont le coût est hors forfait.

Les délais de réparations fixés sont les suivants :

Le prestataire fournira un devis précis et détaillé (matériels (prix des différents matériels nécessaires à la réparation) et main d’œuvre) du montant de la réparation. Ce devis devra impérativement être fourni dans un délai de 4 jours ouvrables après la demande d’intervention sous peine de se voir appliquer des pénalités de 100 € par jour de retard. L’Inra se réserve le droit de retenir un autre prestataire dans le cas où le devis serait abusif ou ne serait pas conforme aux exigences de l’INRA.
Le délai de réparation commencera à courir à partir de la date de réception par le prestataire de la commande pour prestations supplémentaires de l’INRA.

Si la remise en état complète du site n'est pas effective dans un délai de 5 jours ouvrables à partir de la réception de la commande des prestations supplémentaires par le prestataire, les pénalités pour l’indisponibilité de l’installation seront décomptées, à savoir, 100 € par jour de retard.

La responsabilité du prestataire reste entière pendant les actions de maintenance préventive et corrective.

7.1.3 Gestion du personnel

7.1.3.1 Réglementation et comportement

Le prestataire est responsable de son personnel qui doit se conformer à tous les règlements généraux et particuliers applicables aux sociétés intervenant dans les bâtiments (établissements recevant du public, code du travail, hygiène, sécurité incendie, etc. ...).

7.1.3.2 Agrément du Personnel du Prestataire
Le prestataire accepte de se soumettre à toute enquête administrative diligentée par l’INRA à tout moment.

Les personnels d'intervention et de remplacement nommément désignés par le prestataire en vue de l'exécution des prestations du présent marché doivent être préalablement agréés ; ils sont les seuls autorisés à intervenir dans le ou les bâtiments.

Ces personnes possèdent les qualifications requises pour l'exécution des tâches qui leur sont confiées. Les qualifications doivent pouvoir être vérifiées par l’INRA qui garde la possibilité de récuser le personnel présenté.

A cet effet, le prestataire remet à l’INRA la liste nominative du personnel d'intervention et de remplacement, pour agrément, dans les 15 (quinze) jours après notification du marché.

Pour tout changement de personnel en cours de marché, le prestataire doit adresser à l’INRA une demande d'agrément dans les 15 (quinze) jours avant la date de début d'intervention de ce personnel.

Dans le cas d'urgence exceptionnelle, le prestataire doit demander l'agrément du personnel au plus tard le lendemain du premier jour d'intervention de ce personnel.

L’INRA se réserve le droit, à tout moment et sans avoir à en justifier, de demander le remplacement de tout membre du personnel du prestataire ou même de lui refuser l'accès des lieux en tout ou partie, en particulier en cas d'absence d'agrément préalable.

Nota : Il est rappelé que le prestataire doit augmenter, autant que de besoin, le nombre, la durée de présence et la qualité des agents mis en place pour faire face à ses obligations contractuelles.

7.1.3.3 Obligations de confidentialité

Le prestataire et son personnel, qui, à l'occasion de l'exécution du marché, ont reçu communication à titre confidentiel de renseignements, documents ou objets quelconques, s'engagent à ne pas les diffuser.

Ces renseignements, documents ou objets ne peuvent, sans autorisation de l’INRA, être communiqués à d'autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître. Il en est pareillement de tout renseignement de même nature parvenu à la connaissance du prestataire et de son personnel, à l'occasion de la fourniture ou de l'exécution de la prestation.

En cas de violation des obligations mentionnées ci-dessus, le marché peut être résilié aux torts du prestataire.

7.1.4 Rapports d'activité et indicateurs

Le prestataire doit fournir toutes les informations et tous les documents nécessaires à l’INRA : travaux effectués, personnel présent et temps passé, consommables utilisés,....

7.1.4.1 Compte-rendus spécifiques – Plan d’action urgente
En cas d'événement grave, le prestataire doit rédiger sur simple demande de l’INRA, dans un délai maximal d'une journée, un rapport détaillé décrivant le désordre constaté, ses causes et les moyens d'y remédier.

Chaque compte-rendu spécifique comporte au minimum :

· la cause de l'intervention,

· le diagnostic de la panne,

· les actions entreprises,

· les commentaires pour éviter le renouvellement d'une telle panne en précisant le matériel nécessaire à changer,
· le temps passé.
Une attention particulière est apportée au diagnostic de la panne ayant nécessité l'intervention, afin d'éviter le renouvellement d'une panne identique.

7.1.4.2 Compte-rendus permanents
Documents de maintenance

Le prestataire met en place, au minimum un registre de suivi des matériels, sous forme de classeurs éventuellement, pour le suivi de tous les aspects de l'exploitation et de la maintenance :

· les anomalies et difficultés techniques rencontrées,
· les interventions des sous traitants éventuels.
La non existence de ces registres ou le manque de mise à jour fera l’objet au bout de la troisième signalisation de 50 € de pénalités par jour de retard de mise à jour.
7.1.5 Réunion semestrielle d'exploitation

Le prestataire participe, chaque semestre, à une réunion périodique de coordination, selon un calendrier convenu avec l’INRA. L'ordre du jour de cette réunion comprend l'examen du compte rendu précédent, des documents de maintenance (carnets d'entretien, registres, compte-rendus, journal de bord, de suivis, cahier de liaison...), des consommations, paramètres de fonctionnement et des incidents survenus,

Toute non participation à cette réunion du fait du prestataire sera sanctionnée de 100 € par manque de participation.

Cette réunion semestrielle a pour projet de constater :

· la revue des études et des devis en cours,
· le détail des installations en cours,
· le suivi des dépenses par nature (installation, maintenance préventive, maintenance corrective, achat matériel),
· la liste des prestations de maintenances préventives et correctives effectuées et des anomalies constatées,
· l’étude des nouveaux produits qui pourraient être intégrés au bordereau de prix parce qu’ils apportent des gains de coût et une meilleure sécurité,
· l’innovation et la proposition d'amélioration (coûts, prix, sécurité globale),
· la performance du fournisseur : réactivité, les délais (réponse Hot line, d’intervention, etc…).
Un document sera produit par le fournisseur 5 jours avant la réunion de reporting. 

7.1.6 Gestion de la documentation

L’INRA est dépositaire et responsable, sur place, de l'ensemble de la documentation et de sa mise à jour (DOE, DIUO, DEM, …). Cette documentation reste la propriété de l’INRA et ne peut être utilisée qu'à seule fin d'exécution du présent marché. Elle est tenue à disposition du prestataire qui peut la consulter à tout moment et dans tous les cas, le prestataire doit la tenir à jour (compléments, modifications…).

7.1.7 Fournitures, pièces détachées et stock

7.1.7.1 Matières consommables et pièces de rechange

Le prestataire assure, à ses frais, l'approvisionnement, la réception physique, la manutention et le rangement des consommables et pièces détachées de rechange, pour les installations objet du présent marché, et s'engage à posséder le stock nécessaire pour pouvoir intervenir dans les délais contractuels.

Les caractéristiques techniques des pièces de rechange et des matières consommables indispensables à un fonctionnement correct sont celles préconisées ou agréées par le constructeur.

L’INRA peut demander au prestataire la réparation des pièces défectueuses en lieu et place de leur remplacement.

Les pièces non réutilisables sont laissées sur place et après un délai de 7 (sept) jours, sont évacuées par le prestataire sauf décision contraire de l’INRA.

7.1.7.2 Qualité des nouveaux constituants

Les constituants sont remplacés à l'identique sauf impossibilité qui doit être justifiée auprès de l’INRA.

Les constituants qui ne peuvent pas être remplacés à l'identique, doivent respecter les caractéristiques techniques préconisées par le constructeur, mais ne peuvent être de qualité inférieure, sauf accord de l’INRA.

De même, les matières consommables sont celles préconisées par les constructeurs.

A la demande de l’INRA, le prestataire doit fournir la marque et le type des pièces avec la copie des factures des fournisseurs.

Les constituants seront neufs.

Le prestataire doit signaler lors de l’inventaire, le matériel qui lui sera difficile (matériel obsolète) à             remplacer.

Annexe  :

 Liste des équipements

Le prestataire prend en charge tous les équipements faisant partie des secteurs techniques décrits ci-après.

Les caractéristiques des équipements, leur nombre, sont précisées ci-après.
Le prestataire doit valider cet inventaire lors de la visite des lieux.

Site du CBGP à Montferrier (34) :
Matériel de marque TENOVIS  1997 et de type 33 XE W2 transformé en 2010 en Intégral entreprise avec extension de 40 équipements analogiques et 5 équipements numériques, 2 supports de sauvegarde de données. 

Il est équipé des cartes suivantes :



1 SS5500 media serveur intégral entreprise,



1 carte CF22-I55,



1 alimentation 48 V PS350A,



2 compact flash 4096MO pour S5500,



1 carte raccordement AEV24W, 



1 carte V24NI,



5 cartes numériques,



7 Cartes analogiques 16 lignes,



1 carte analogique 32 lignes,



13 cartes CA2W,



1 carte ADM (4 raccordements de cartes filles),



1 carte CA2W,



1 carte fille UPSM 4 équipements numériques sous module ADM,



2 cartes filles ABSM 4 équipements analogiques sous module ADM,

1 répartiteur principal en baie 19 pouces,

1 sous répartiteurs pour la zone extension en baie 19 pouces.

Il est alimenté par 1 T2 et 6 T0 de France Télécom.

Il est équipé d’un logiciel de gestion et de trafic de marque NOVA en liaison avec le système central de Montpellier SupAgro à Montpellier La Gaillarde.

1 système téléphonique de marque TENOVIS (maintenant AVAYA) type intégral 33XE modèle W2, équipé d’1 pupitre opérateur OS13, 7 équipements numériques et 150 postes analogiques.
Site de Mauguio : Domaine de Melgueil (34) :
Matériel de marque TENOVIS de 1997 et de type 33 XE W1.
Il est équipé d’un logiciel de gestion et de trafic de marque NOVA en liaison avec le système central de Montpellier SupAgro à Montpellier La Gaillarde :
1 T2, 6 T0, 1 pupitre opérateur OS13, 2 équipements numériques et 64 équipements analogiques, 2 modules de supervision, 2 postes numériques TM 13.
Site du LBE de Narbonne  (11) :

Matériel de marque AVAYA et de type INTEGRAL ENTREPRISE C1, il est équipé d’un logiciel de gestion et de trafic de marque NOVA en liaison avec le système central de Montpellier SupAgro à Montpellier La Gaillarde. Il est raccordé sur cette autocommutateur 4 postes numériques, 3 pupitres opérateurs et postes analogiques et 7 postes DECT. 

Le système est alimenté par 4 T0 France Télécom.

Site de la halle technologique de Narbonne (11) :
Matériel de marque : ERICSSON et de type MD Evolution de 2008, équipé pour accueillir 1 poste numérique et 24 postes analogiques. Il est alimenté par un 2 T0 de France Télécom. 

Site de Gruissan, domaine de Pech Rouge (11) :
Matériel de marque ALCATEL type office 4200 E. 
Il est alimenté par 1 T2 et 2 T0 de France Télécom.

Site d’Alénya domaine du Mas Blanc (66) :
Matériel de marque TENOVIS comprenant :
1 carte UAS pour 4 T0,
1 carte S4S = 3 PN,
4 cartes 58A,
1 carte D8U avec 3 barettes utilisées.
Il est alimenté par 4 T0 et SDA 04 68 37 74 01 à 74 29.
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Tranche horaire à laquelle la panne est signalée





Gravité de la panne





"Heures ouvrables"





"24h/24, 7j/7"





Niveau haut





Délai d'intervention : 1 heure





Délai de rétablissement : 4 heures





Délai d'intervention : 1 heure





Délai de rétablissement : 4 heures





Niveau bas





Délai d'intervention : 1/2 journée





Délai de rétablissement : 1 journée





Délai d'intervention : 1/2 journée





Délai de rétablissement : 1 journée





Niveau haut





Sans objet





Délai d'intervention : 1 heure





Délai de rétablissement : 4 heures





Niveau bas





Sans objet





Délai d'intervention : 1/2 journée





Délai de rétablissement : 1 journée





Heures ouvrables





Heures non ouvrables





Type d'astreinte commandée au prestataire
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